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1.  
Rapport sur les progrès accomplis en 2006
1.1 Soutien aux services de vaccination (SSV)
Les fonds reçus au titre du SSV sont-ils conformes au budget (apparaissent-ils dans le budget du ministère de la Santé et du ministère des Finances) : Oui/Non
Si oui, expliquez en détail comment apparaissent-ils dans le budget du ministère de la Santé dans le cadre ci-dessous.

Si ce n’est pas le cas, est-il prévu de les rendre conformes au budget dans un futur proche ?
	Les fonds GAVI-SSV apparaissent dans le budget annuel du Ministère de la Santé Publique et le Cadre des Dépenses à Moyen Terme. L’enveloppe budgétaire annuelle allouée par l’Etat aux programmes tient compte de toutes les sources de financement y compris celle de GAVI. La planification budgétaire est coordonnée par la Direction des Ressources Financières et du Patrimoine  et la Division des Etudes et des Projets.



1.1.1
Gestion des fonds SSV                          

Veuillez présenter le mécanisme de gestion des fonds SSV, y compris le rôle joué par le Comité de coordination inter agences (CCIA).

Veuillez faire état de tout problème éventuellement rencontré lors de l’utilisation de ces fonds, comme par exemple une mise à disposition tardive des fonds pour la réalisation du programme.
	Le CCIA  a retenu un mécanisme de gestion décentralisée des Fonds GAVI, qui respecte les règles de gestion et de contrôle des Fonds Publics.
Les Fonds GAVI sont déposés dans un compte bancaire à Yaoundé. Pour toute activité programmée et devant être menée par le PEV, une fiche technique est établie accompagnée d'un budget correspondant, conformément au plan d’action budgétisé et adopté par le CCIA. Le dossier est soumis à l'appréciation du Ministre de la Santé Publique, Président du CCIA, qui autorise le financement de l'activité. Un chèque cosigné par le Secrétaire Permanent du Groupe Technique Central PEV et le Directeur de la Santé Familiale (Vice-Président du CCIA), permet de décaisser et disponibiliser les fonds.  Comme fonds destinés à la gestion des biens publics, les Fonds GAVI sont soumis aux mêmes règles de contrôle et de vérification de l’État.

Au niveau opérationnel, un document de cadre d’obligation entre le PEV et les districts de santé (DS) a été élaboré. Chaque  DS présente son plan d’action dans lequel les objectifs à atteindre sont fixés et servent de base pour l’attribution des fonds. Des supervisions sont organisées à tous les niveaux à savoir central, provincial et district, permettant le suivi technique des activités et la traçabilité de l’utilisation des fonds.



1.1.2
Utilisation du Soutien aux services de vaccination
En 2006, les principaux secteurs d’activité ci-après ont été financés par des ressources provenant du Soutien aux services de vaccination de GAVI Alliance.
- Fonds reçus au cours de l’année 2006 : 1 256 260 USD
- Solde (report) de 2005 : 353 620 USD
- Solde à reporter en 2007 : 200 815 USD

Tableau 2 : Utilisation des fonds en 2006** 
	Secteur du Soutien aux services de vaccination
	Montant total en USD
	MONTANT DES FONDS

	
	
	SECTEUR PUBLIC
	SECTEUR PRIVE & Autres*

	
	
	Central
	Région/Etat/ Province
	District
	

	Vaccins
	GAVI via UNICEF
	
	
	
	

	Matériel d’injection
	GAVI via UNICEF
	
	
	
	

	Personnel d’appui
	221 773
	140 657
	81 116
	
	

	Transport (vaccins et fournitures)
	18 274
	
	18 274
	
	

	Entretien et frais généraux
	142 455
	88 373
	39 493
	14 589
	

	Fonctionnement CCIA
	16 634
	16 634
	
	
	

	Formation en gestion du PEV (Cours MLM)
	24 585
	1 575
	3 010
	20 000
	

	IEC / mobilisation sociale
	88 309
	23 354 
	23409
	41 546
	

	Actions destinées aux groupes d’accès difficiles à atteindre
	44 227
	
	2 808
	39 540
	1 879

	Supervision formative
	14 474
	12 830
	1 644
	
	

	Revue globale du PEV pour la période 2001-2005
	23 161
	2 933
	20 228
	
	

	Suivi et évaluation
	20 651
	5 901
	14 750
	
	

	Surveillance épidémiologique
	38 340
	
	2 358
	35 982
	

	Construction bâtiment PEV
	110 195
	110 195
	
	
	

	Véhicules de supervision des districts (02)
	60 524
	
	60 524
	
	

	Achat matériel informatique
	44 077
	9 433
	34 644
	
	

	Appui aux contrats plan des Unités Provinciales PEV et des Districts de santé
	293 542
	
	68 493
	225 049
	

	Participations aux Réunions diverses
	12 703
	12 703
	
	
	

	Participation aux initiatives d’éradication/élimination des maladies évitables par la vaccination
	188 502
	107 967
	34 643
	45 908
	

	Elaboration du Plan Pluriannuel Complet du PEV 2007-2011 et du Plan d’action PEV 2006
	46 639
	23 156
	23 483
	
	

	Total :
	1 409 065
	555 695
	410 603
	440 888
	1 879

	Solde des fonds pour l’année suivante :
	200 815
	
	
	
	


* La colonne réservée au secteur privé est moins fournie. En pratique, le secteur privé fait partie intégrante du district de santé (entité opérationnelle) et de ce fait bénéficie localement de l’appui qui est attribué au district de santé. 

**Si aucune information n'est disponible parce que des subventions globales ont été versées, veuillez inscrire les montants dans les cases réservées aux secteurs du soutien « autres ».  

Veuillez annexer le(s) compte(s)-rendu(s) de la (des) réunion(s) du CCIA où l'allocation et l'utilisation des fonds ont été examinées.
2006 aura été une année transitoire, le premier plan pluriannuel ayant pris fin en 2005. En 2006, le CCIA s’est beaucoup préoccupé de la finalisation de la revue globale du PEV, de l’enquête nationale de couverture vaccinale et de l’élaboration du plan pluriannuel complet du PEV 2007-2011. Toutefois, un plan d’action 2006 a été élaboré avec la participation des partenaires techniques du PEV et sa mise en œuvre autorisée par le Ministre de la Santé Publique Président du CCIA.
Veuillez rendre compte des principales activités réalisées pour renforcer la vaccination, ainsi que des problèmes qui se sont posés concernant votre plan pluriannuel.
	Principales activités réalisées dans le cadre du renforcement des services de vaccination:

· Finalisation de la Revue Globale du PEV 2001-2005 ; 
· Présentation au CCIA du bilan de la mise en œuvre du premier plan d’action pluriannuel pour la période 2001-2005 (revue globale PEV, Enquête Nationale de Couverture Vaccinale) ;
· Diffusion des résultats de la revue globale PEV et de l’Enquête Nationale de Couverture Vaccinale  dans les dix provinces du pays ; les réunions étaient présidées par les Gouverneurs en présence des Préfets des départements, des responsables provinciaux et des Secteurs Apparentés, des Equipes Cadres de District et de la Société Civile ;
· Elaboration du plan d’action PEV 2006 ;

· Elaboration du Plan Pluriel annuel Complet PEV 2007-2011 et son adoption par le CCIA ;

· Quatre (04) réunions du CCIA ont eu lieu en 2006  et présidées personnellement par le Ministre de la Santé Publique ;

· Amélioration de la qualité des données de vaccination : les cartes de vaccination, les registres et les fiches de pointage ont été rendus disponibles dans les centres de vaccination ; 
· Formation des logisticiens provinciaux PEV à la gestion des vaccins ;
· Formation des Equipes Cadres de Districts et des superviseurs provinciaux des provinces du Centre, du Littoral et de l’Adamaoua sur le cours en gestion du PEV (Cours MLM) ;

· Signature des nouveaux contrats de prestation de services et attribution de fonds aux radios rurales et communautaires pour la sensibilisation des populations locales, la diffusion des sketches, et des messages dans les zones enclavées; 

· Organisation de 3 tours de campagnes de vaccination de masse contre la poliomyélite (en février-mars, avril et novembre 2006) avec les lancements officiels ;

· Organisation de deux tours de campagne contre le tétanos dans 30 districts de santé ;

· Organisation d’une campagne de vaccination contre la fièvre jaune dans 07 districts de santé ; 

· Organisation d’une campagne de vaccination contre la rougeole avec distribution des moustiquaires imprégnées d’insecticide dans 3 provinces septentrionales ;

· Elaboration des plans de communication, des messages et des supports éducatifs pour les campagnes de vaccination et pour le PEV de routine ;

· Supervisions formatives : au niveau central, trois supervisions générales PEV (en février, mai et août) et des supervisions spécifiques sur la surveillance épidémiologique dans les 10 provinces ont été réalisées ; appui pour la supervision des provinces vers les districts et des districts vers les aires de santé ;
· Micro planification systématique dans les districts de santé et signature des contrats plans pour la mise en œuvre des activités planifiées ;

· Monitoring systématique des activités PEV+ dans 8 districts de santé de la province de l’Adamaoua, en associant des cadres des provinces du Centre et de l’Est en vue de son extension ;
· Mise en oeuvre de l’approche ACD (Atteindre Chaque District) et son  extension à tous les Districts du pays;

· Réception, contrôle de qualité et distribution des vaccins dans les provinces. 

 Difficultés rencontrées :
· Le conflit de priorité et d’agenda entre les activités du PEV de routine et les multiples campagnes de vaccination contre la poliomyélite, la rougeole, le tétanos et la fièvre jaune en 2006 ;

· Insuffisance de fonds pour poursuivre les cours en gestion PEV (MLM) et l’appui spécifique aux districts à faibles performances ;

· Le matériel roulant très insuffisant pour la mise en œuvre de la stratégie avancée dans les zones enclavées (motos) et la supervision formative des aires de santé (véhicules).                                                         

 


1.1.3 Contrôle de la qualité des données relatives à la vaccination (CQD) 

CQD suivant* prévu en 2009
*Si aucun CQD n’a eu de résultat positif, quand un CQD sera-t-il réalisé ?
*Si l’CAQD a eu un résultat positif, l’CQD suivant aura lieu 5 ans après l’CQD positif. 
*Si aucun CQD n’a été réalisé, quand le premier CQD sera-t-il réalisé ?

Quelles ont été les recommandations principales de l’CQD ?
	Le premier CQD a été réalisé en 2002. 
Le second audit a été réalisé en novembre 2004 et a attribué un indice de qualité de 88,8% au Cameroun.

Dans le plan d’action 2006, des activités visant le maintien du score de qualité à des niveaux élevés ont été menées, notamment :
· la disponibilité des cartes de vaccination, des registres et des fiches de pointage journalier ;
· l’amélioration de la fiche de supervision avec intégration des aspects liés à la qualité des données et la prise en compte des cinq composantes de l’approche Atteindre Chaque District et les éléments du CQD.



Un plan d’action destiné à améliorer le système d’établissement des rapports sur la base des recommandations de l'CQD a-t-il été préparé ?


OUI                             NON              

Si oui, veuillez préciser le degré d'avancement de sa mise en oeuvre et annexer le plan (annexe plan PEV 2006).

	L’état de mise en œuvre des recommandations du CQD a été présenté dans les rapports de situation 2004 et 2005.

En 2006, les activités suivantes ont été réalisées :

· la poursuite de la production et de la distribution des cartes de vaccination, des fiches de pointage et des registres de vaccination dans toutes les formations sanitaires du pays ;
· l’amélioration des outils de supervision à différents niveaux intégrant désormais les cinq composantes de l’approche Atteindre Chaque District et les éléments du CQD ;
· le suivi régulier de la mise en ouvre des recommandations du CQD par le niveau central. (voir plan d’action 2006 et Plan pluriel annuel 2007-2011).


Veuillez joindre le compte-rendu de la réunion du CCIA au cours de laquelle le plan d’action pour l'CQD a été examiné et adopté par le CCIA.  

Déjà fait dans le rapport de situation 2003.

Veuillez faire un compte-rendu des études réalisées en 2006 portant sur des thèmes du PEV (par exemple, des études de couverture).
	·  Revue Globale du PEV pour la période 2001-2005 (finalisation du rapport d’enquête) ; 
·  Evaluation du système d’approvisionnement en vaccins ;
·  Evaluation de la gestion efficace de l’entrepôt central.



1.1.4. Réunions du CCIA
Combien de fois le CCIA s’est-il réuni en 2006 ? Veuillez annexer les comptes-rendus (annexe …). 

Des Organisations de la société civile sont-elles membres du CCIA et si oui, lesquelles?
	Cinq (05) réunions de CCIA ont été tenues en 2006 sur les sujets ci-dessous ; 

· 3 CCIA pour les campagnes de vaccination contre la poliomyélite, le tétanos, la fièvre jaune et la rougeole ;
· 1 CCIA pour la présentation des résultats de la revue globale du PEV et de l’Enquête Nationale de la Couverture Vaccinale du PEV ;
· 1 CCIA pour l’adoption du Plan Pluriannuel Complet du PEV 2007-2011 et des requêtes à GAVI pour la demande de soutien aux services de vaccination phase 2 et la demande de soutien au renforcement des services de vaccination.
Les organisations de la société civile, membres du CCIA sont :
· Services de santé Catholique ;
· Services de santé du Conseil des Eglises Protestantes du Cameroun ;
· Conférence Nationale Islamique ;
· Croix Rouge Camerounaise.



1.2. Soutien de GAVI Alliance au titre des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés (SNV)
1.2.1. Réception des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés en 2006


Quand le nouveau vaccin ou vaccin sous-utilisé a-t-il été introduit? Veuillez préciser toute modification des doses par flacon et de forme vaccinale (par ex. du DTC + HepB mono au DTC-HepB) et les dates des réceptions des vaccins reçus en 2006.
Le vaccin contre la fièvre jaune a été introduit en janvier 2004, et le vaccin tétravalent DTC-Hep B l’a été en mars 2005. Le rapport de réception de ces vaccins avait été fait dans le rapport annuel GAVI 2005.
Les vaccins suivants ont été reçus depuis leur introduction :
	Vaccin
	Taille des flacons
	Doses
	Date d’introduction
	Date de la réception (2006)

	Vaccin contre la fièvre jaune
	5 doses
	367 650
357 550
275 000
	Janvier 2004
	-24 novembre 2003

-13 mai 2004
-15 mai 2004

	Vaccin DTC-Hep B
	10 doses
	551 000
552 000

551 000

551 000

551 000
	Mars 2005
	-20 janvier 2005
-18 février 2005

-05 mai 2005

-11 août 2005

-1er décembre 2005

	Vaccin contre la fièvre jaune
	10 doses
	343 300

293 300
	-//-
	-12 mai 2006

-14 septembre 2006

	Vaccin DTC-Hep B
	10 doses
	765 000

765 000

310 500

764 000
	-//-
	-17 février 2006

-26 mai 2006

-10 juillet 2006

-08 septembre 2006


Veuillez faire état des problèmes éventuels rencontrés.
	Aucun problème n’a été notifié




1.2.2. Principales activités
Veuillez donner un aperçu des activités principales qui ont été réalisées ou qui le seront en matière d'introduction, d'utilisation progressive, de renforcement des services etc. et décrire les problèmes éventuels rencontrés.
	En 2006, les efforts ont été faits dans :

· Le contrôle de qualité, suite aux recommandations faites par l’Evaluation du système d’approvisionnement en avril 2006. Le vaccin acheté par la Centrale Nationale d’Achat des Médicaments Essentiels, est acquis par appel d’offres ; seuls les fabricants pré qualifiés par l’OMS soumissionnent ; les vaccins reçus sont analysés par le Laboratoire National de Contrôle des Médicaments et sont soumis à libération des lots effectuée par la Direction de la Pharmacie et du Médicament ; dans le cadre de la pharmacovigilance, une unité chargée de la gestion des MAPI a été créée au sein du PEV et le responsable nommé ; le rapport des activités de vaccination intègre désormais la collecte des MAPI et il existe une fiche d’investigation des MAPI conçue et mise à la disposition de tous les Districts de santé qui ont aussi été formés. Le suivi des données des MAPI est fait. Il est prévu la réactivation du Comité de pharmacovigilance qui s’occupe des effets secondaires des médicaments et l’extension de ses missions à la gestion des MAPI ;
· Le lancement des marchés pour la construction d’un nouveau magasin au niveau central et 10 magasins au niveau provincial en vue de l’augmentation de la capacité de stockage des consommables.

· L’augmentation de la capacité de stockage des vaccins avec l’appui des fonds du Contrat de Désendettement et de Développement avec la France (C2D) pour l’acquisition de 2 chambres froides au niveau central, 6 chambres froides au niveau provincial, 1650 réfrigérateurs à gaz, 198 réfrigérateurs électriques, 182 glacières, 5000 porte-vaccins PEV, 8 groupes électrogènes, 11 véhicules, 203 trousses de dépannage, 362 kits de rechange et l’achat de 80 incinérateurs pour certains districts de santé ;
· L’amélioration des conditions de transport des vaccins et des consommables au niveau central vers les provinces avec la préparation du dossier pour l’acquisition d’un camion frigorifique et d’un camion pour le transport du matériel d’injection ;
· Dans le cadre de l’élargissement de la vaccination aux autres groupes cibles (GIVS 2006-2015), le Ministre de la Santé Publique a signé un Arrêté qui créé et organise les Centres de Vaccination Internationale ;
· La poursuite de la mise en œuvre de l’approche Atteindre Chaque District étendue à tous les districts de santé depuis 2005 ;
· L’élargissement des membres du CCIA (l’Agence Française de Développement) et l’engagement politique au plus haut niveau en faveur de la vaccination à travers la tenue de plusieurs réunions de CCIA présidées en personne par le Ministre de la Santé publique ;
· La communication avec le recrutement des responsables de communication dans les dix (10) Unités Provinciales PEV ;

· La gestion des données de vaccination : des personnels d’appui informatique ont été recrutés dans dix (10) Unités Provinciales PEV, le rapport mensuel fait désormais ressortir les données de vaccination par stratégie et les données d’administration de la Vitamine A chez les enfants âgés de 12 à 59 mois et les femmes en post-partum immédiat ;

· La surveillance épidémiologique active : chaque district de santé est désormais tenu d’élaborer un plan de visite des sites selon le degré de priorité et de produire un rapport mensuel de mise en œuvre de cette surveillance active.



1.2.3. Utilisation du soutien financier de l’entité de financement de GAVI (100 000 USD) au titre de l’introduction du nouveau vaccin
Ces fonds ont été reçus en 2004

Veuillez rendre compte de la portion utilisée des 100 000 USD, des activités entreprises, et des problèmes rencontrés tels qu’une mise à disposition tardive des fonds pour la réalisation du programme. 
	Compte rendu fait dans le rapport 2005 




1.2.4. Evaluation de la gestion des vaccins/de la gestion efficace de l’entrepôt des vaccins
La dernière Evaluation de la gestion des vaccins (EGV) a été conduite en avril 2006 et la dernière évaluation de la gestion efficace de l’entrepôt des vaccins (GEEV)/ a été conduite en juillet 2005
Veuillez résumer les recommandations principales de l'EGV/GEEV.
	Les recommandations de l’évaluation de la gestion efficace des entrepôts de vaccins conduite en juillet 2005 sont :

· Renforcer le système de gestion informatisée des vaccins ;

· Elaborer un document de procédures et standards d’opérations ;

· Renforcer les capacités de l’Autorité Nationale de Réglementation pour la mise en œuvre des quatre fonctions essentielles ;
· Rendre systématique l’archivage de tous les documents relatifs aux approvisionnements et à la gestion des stocks ;

· Appuyer le pays dans l’élaboration des stratégies et procédures de maintenance des équipements du PEV ;

· Contractualiser la maintenance curative des équipements du PEV ;

· Construire un magasin de stockage à température ambiante ;

· Mettre en place un stock de pièces de rechange et de consommables pour les appareils d’enregistrement continu de température.
Quant à l’évaluation du système d’approvisionnement au Cameroun 2006 les recommandations sont les suivantes :
· Harmoniser les procédures et outils relatifs aux prévisions quantitatives et qualitatives des besoins et commandes en vaccins et consommables ;
· Formaliser et implanter les procédures relatives à l’approvisionnement et prenant en compte les caractéristiques de fonctionnement de chaque canal d’approvisionnement ;

· Renforcer les capacités nationales dans les domaines de la gestion des stocks, de la libération des lots et de suivi des MAPI ;

· Mettre en place des procédures et outils formalisés pour l’approvisionnement en vaccins ;

· Réduire les taxes et droits de douane sur les vaccins, le matériel de la chaîne de froid et consommables destinés au PEV ;

· Réaménager l’activité « contrôle biologique » au LANACOME et l’équiper pour la rendre capable de prendre en charge l’activité contrôle de qualité des vaccins ;

· Généraliser l’élaboration des procédures principales d’organisation, de fonctionnement et de gestion de chaque acteur principal tel que DPM-IGSP-GTC/PEV-LANACOME-CENAME.

 


Un plan d'action a-t-il été préparé à la suite de l'EGV/GEEV : Oui/Non
Veuillez résumer les principales activités dans le cadre du plan GEEV et les activités visant à mettre en oeuvre les recommandations.
	Principales activités du plan d’action pour améliorer le système d’approvisionnement au Cameroun, 2006 :
· Systématiser l’homologation des vaccins quelque soit leur mode d’acquisition ;

· Elaborer/adapter les procédures de rappel de lots ;

· Disséminer les mises à jour d’homologation des vaccins au Cameroun ;

· Elaborer/adapter un cahier de charge des spécifications techniques des vaccins du PEV ;

· Elaborer/adapter un cahier de charge relatifs aux procédures d’achat des vaccins du PEV ;
· Elaborer/adapter une procédure conjointe d’approvisionnement en vaccins ;

· Assurer le suivi et le feedback de l’utilisation des vaccins ;

· Mettre en place un système de maintenance des équipements de la chaîne de froid ;

· Former le personnel impliqué dans la gestion des vaccins à la gestion de la chaîne de froid ;

· Rendre disponible les fonds sur le compte CENAME au moment de l’expression des besoins.


La prochaine EGV /GEEV* sera conduite le : _____2009________

*Tous les pays seront tenus de conduire une EGV/GEEV au cours de la deuxième année du soutien au titre des nouveaux vaccins en Phase 2 de GAVI.  
1.3 Sécurité des injections (SSI)
1.3.1 Réception du soutien au titre de la sécurité des injections
Reçu en fonds/nature

Veuillez rendre compte de la réception du soutien fourni par l’Alliance GAVI en 2006 au titre de la sécurité des injections (ajouter des lignes si nécessaire). 

SO, le soutien SSI a pris fin en 2005.

	Matériel pour la sécurité des injections
	Quantité
	Date de la réception

	
	
	


Veuillez faire état des problèmes éventuels rencontrés. 

	SO



1.3.2. Situation du plan de transition à des injections sûres et à une gestion sans risque des déchets pointus et coupants.
Si le soutien a pris fin, veuillez préciser comment le matériel de sécurité des injections est financé. 

	Le relais a été pris par l’Etat. Le matériel de sécurité des injections est acheté à travers la Centrale Nationale d’Achat des Médicaments Essentiels, sur financement annuel du budget public (PPTE). Ces achats comportent :

· Les seringues autobloquantes ;
· Les seringues de dilution ;
· Les boites de sécurité.



Veuillez rendre compte des modalités d'évacuation des déchets pointus et coupants. 

	Il existe une Stratégie Nationale de Sécurité des Injections et de Destruction du matériel d’injection utilisé. Les déchets issus des injections de vaccination sont collectés dans les boîtes de sécurité. Ces dernières sont ensuite brûlées et enfouies dans des fosses ou incinérées dans des incinérateurs là où il en existe.

Mais, d’un autre côté, le problème de gestion des autres déchets hospitaliers se pose en général.




Veuillez faire état des problèmes rencontrés au cours de la mise en œuvre du plan de transition à des injections sûres et à une gestion sans risque des déchets pointus et coupants.
	Les problèmes rencontrés :
· Les ressources insuffisantes pour la construction des incinérateurs telles que planifiées dans le plan ; 

· Les difficultés de stockage en matériel d’injection entraînent des besoins d’entreposage aux niveaux central, provincial et périphérique. Pour résoudre ce problème, de nouveaux magasins de stockage sont en voie de construction au niveau central et dans les dix provinces. Il en est de même du transport, du matériel d’injection qui est fait à travers les prestataires privés. 



1.3.3. Déclaration sur l’utilisation du soutien de  GAVI Alliance en 2006 au titre de la sécurité des injections (s’il a été reçu sous la forme d’un apport de fonds)
Les secteurs d’activité principaux ci-après ont été financés (précisez le montant) pendant l'année qui vient de s'écouler grâce au soutien de GAVI Alliance au titre de la sécurité des injections :
	SO



2. 
Cofinancement des vaccins, financement de la vaccination et viabilité financière
Note importante : Dans le cadre de la Phase 2 de l’Alliance GAVI, tous les pays sont censés cofinancer l’introduction de nouveaux vaccins dès le début de la Phase 2 (sauf l'introduction de la deuxième dose de vaccin contre la rougeole dans la vaccination de routine). Le Rapport de situation annuel a été modifié pour tenter d’observer ce qui s’est passé dans les pays après la mise en œuvre des nouvelles politiques de l’Alliance GAVI relatives au cofinancement des vaccins. Nous demandons aux pays de remplir trois nouveaux tableaux d'information et de répondre à des questions sur ce qui s'est passé dans votre pays.  
Le tableau 2 a pour but de comprendre l'évolution des dépenses globales en matière de vaccination et du contexte financier. 
Le tableau 3 a été conçu pour aider GAVI Alliance à appréhender le cofinancement des vaccins alloués par GAVI à l'échelle des pays, tant du point de vue des doses que du point de vue des montants financiers. Si GAVI Alliance a alloué plus d’un nouveau vaccin à votre pays dans le cadre de la Phase 2, veuillez remplir un tableau distinct pour chaque nouveau vaccin cofinancé.  
Le but des questions relatives au tableau 4 est de comprendre les modalités d'intégration des besoins de cofinancement à l'échelle des pays dans les mécanismes nationaux de planification et d'établissement budgétaire. Une bonne partie des informations requises pourra être extraite du plan pluriannuel global, de la proposition de votre pays à GAVI et de la lettre de confirmation de l’Alliance. Veuillez rendre compte de toutes les années jusqu'à la fin de votre PPAg. Les niveaux de cofinancement peuvent être calculés avec la feuille Excel fournie pour le calcul de la demande de vaccins. 
	Tableau 2 : Total des dépenses de vaccination et évolution du financement de la vaccination 

	
	
	
	
	
	

	Total des dépenses de vaccination et évolution du financement de la vaccination
	2005
	2007
	2008
	2009
	2010

	 
	
	 
	 
	
	 

	Dépenses de vaccination
	
	
	
	
	

	Vaccins 
	4 300 489
	  5 327 037
	13 088 337
	11 424 613
	11 981 871

	Matériel d’injection
	444 834
	629 192
	675 399
	706 098
	740 005

	Personnel
	879 876
	988 599
	1 033 954
	1 080 898
	1 129 132

	Autres dépenses opérationnelles 
	3 908  741
	5 791 117
	9 420 363 
	6 962 842
	5 935 338 

	Equipement de la chaîne du froid
	957 113
	3 562 371
	3 403 356
	411 873
	238 788

	Véhicules
	89 676
	1 305 270
	130 618
	256 945
	315 471

	Autres coûts en capital
	91 771
	1 140 790
	1 377 967
	1 620 358
	676 963

	Campagnes de vaccination 
	6 816 256
	4 120 100
	3 079 490
	7 340 483
	3 110 859

	Coûts partagés
	6 379 787
	7 245 652
	7 086 536
	7 359 860
	7 563 547

	Total des dépenses de vaccination
	23 191 201 
	29 032 120 
	36 165 230 
	35 388 333
	35 505 402 

	 
	
	
	
	
	

	Total des dépenses du gouvernement au titre de la santé
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA

	
	
	
	
	
	

	Financement de la vaccination
	
	
	
	
	

	Gouvernement national
	7 848 601
	6 687 775
	7 143 993
	7 687 026
	6 313 982

	Gouvernement local
	1 757 581
	1 903 290
	1 021 155
	1 294 290
	1 775 666

	PPTE
	1 917 407
	4 309 241
	4 190 974
	4 675 240
	5 723 424

	GAVI
	4 449 188
	5 227 816
	12 181 388
	9 688 824
	9 096 982

	UNICEF
	3 862 004
	2 485 436
	988 595
	3 355 955
	1 063 957

	OMS
	2 794 451
	833 377
	852 354
	1 783 344
	852 354

	France 
	
	5 237 882
	5 379 718
	5 583 002
	669 705

	GTZ
	30 000
	10 000
	11 742
	11 742
	11 742

	H K I
	410 150
	274 162
	253 000
	258 710
	253 989

	ROTARY
	100 000
	100 000
	
	
	 

	Plan Cameroon
	20 000
	100 000
	115 000
	100 000
	100 000

	Banque mondiale
	
	
	
	
	

	OCEAC
	1 819
	21 000
	10 000
	11 672
	9 143

	Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Total des financements
	23 191 201
	27 189 979
	32 147 819
	34 449 805
	25 870 944


	Tableau 3a : Cofinancement des vaccins par votre pays

	Pour le premier vaccin alloué par GAVI, précisez de quel vaccin il s’agit : DTC-HepB-Hib
	

	Cofinancement réel et prévu par votre pays 
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Quantité totale de doses cofinancées par votre pays
	
	 
	219 802  
	 281 364
	371 543 

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Montant total du cofinancement par votre pays
	
	
	$737 836
	$943 475
	$1 135 033

	Dont la part provenant du
	
	
	
	
	

	Gouvernement
	
	
	$737 836
	$943 475
	$1 135 033

	Panier/Mise en commun 

Financement/SWAp
	
	
	
	
	

	Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Total du cofinancement
	
	
	$737 836
	$943 475
	$1 135 033

	 
	 
	 
	 
	 
	 


	Tableau 3b : Cofinancement des vaccins par votre pays

	Pour le deuxième vaccin alloué par GAVI, précisez de quel vaccin il s’agit : VAA
	 

	Cofinancement réel et prévu par votre pays
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Quantité totale de doses cofinancées par votre pays
	 
	 
	 
	 169 532
	210 460 

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Montant total du cofinancement par votre pays
	
	
	
	$160 612
	$199 516

	Dont la part provenant du
	
	
	
	
	

	Gouvernement
	
	
	
	$160 612
	$199 516

	Panier/Mise en commun 

Financement/SWAp
	
	
	
	
	

	Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Total du cofinancement
	
	
	
	$160 612
	$199 516

	 
	 
	 
	 
	 
	 


* Les calculs de co-financement ont été faits sur la base de la nouvelle politique de financement de GAVI (version de mars 2007) ; ces calculs sont différents de ceux qui figurent dans le PPAC 2007-2011
	Tableau 4: Questions relatives à la mise en oeuvre du cofinancement des vaccins

	Q. 1 : Y a-t-il eu des différences entre les calendriers des paiements proposés et les calendriers réels dans l’année sur laquelle porte le rapport ?    SO

	

	Calendrier des paiements cofinancés
	Calendrier des paiements proposé
	Dates des paiements réels dans l’année sur laquelle porte le rapport 
	Retard dans le versement des paiements cofinancés

	 
	(mois/année)
	(jour/mois)
	(jours)

	 
	 
	 
	 

	1er vaccin alloué (précisez)
	 
	 
	 

	2ème vaccin alloué (précisez)
	 
	 
	 

	3ème vaccin alloué (précisez)
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	Q. 2 : Quels mécanismes d'achat des vaccins sont utilisés actuellement dans votre pays ?
	

	
	
	
	

	
	Cochez si oui
	Enumérez les vaccins correspondants
	Provenances des fonds

	Achats du gouvernement - AOI
	 X
	BCG, DTC-Hep B, FJ, Rouvax, POLIO, VAT 

 
	Etat PPTE

	Achats du gouvernement - Autres
	X 
	
	

	UNICEF 
	X 
	 DTC-Hep B, FJ
	 GAVI

	Fonds renouvelable de l’OPS
	 
	 
	 

	Dons
	 
	 
	 

	Autres (précisez)
	 
	 
	 

	
	
	
	

	Q. 3 : Les besoins de cofinancement ont-ils été intégrés dans les systèmes nationaux de planification et d’établissement budgétaire ci-après ?

	

	
	Cochez si oui
	Enumérez les vaccins correspondants

	Poste budgétaire pour l’achat de vaccins
	X
	 

BCG, DTC-Hep B, FJ, Rouvax, POLIO, VAT 

 

 

 

 

 

 

	Plan du secteur national de la santé
	X
	

	Budget national de la santé 
	X
	

	Cadre des dépenses à moyen terme
	X
	

	SWAp
	X
	

	Analyse des coûts et du financement du PPAg
	X
	

	Programme de vaccination annuel 
	X
	

	Autres
	
	 

	

	Q. 4 : Quels facteurs ont ralenti et/ou entravé la mobilisation des ressources pour le cofinancement des vaccins ? so, l’achat de nouveaux vaccins par l’Etat se passe actuellement sans difficulté majeure, mais il faut déjà penser à la pérennisation financière de cette indépendance.

	 1.
	 

 

 

	 2.
	 

 

 

	 3.
	 

 

 

	 4.
	 

 

 

	 5.
	 

 

 

	

	Q. 5 : Prévoyez-vous de vous heurter à des difficultés pour cofinancer les vaccins à l’avenir ? Lesquelles ? so, l’achat de nouveaux vaccins par l’Etat se passe actuellement sans difficulté majeure.

	 1.
	 

 

 

	 2.
	 

 

 

	 3.
	 

 

 

	 4.
	 

 

 

	 5.
	 

 

 


3.  
Demande des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés pour 2008

La partie 3 concerne la demande des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés et la sécurité des injections pour 2008.

3.1.   Objectifs de vaccination actualisés
Confirmez/actualisez les données de base approuvées dans la proposition de votre pays.  les données chiffrées doivent correspondre à celles qui ont été données dans les Formulaires de rapport conjoint OMS/UNICEF.  Tout changement et/ou écart DOIT être justifié dans l’encadré prévu à cet effet (3.2). Les objectifs pour les années à venir DOIVENT être précisés.  
Veuillez fournir une justification des changements de bases de référence, d’objectifs, de taux de perte, de formes vaccinales etc. par rapport au plan approuvé précédemment, ainsi que des différences dans les chiffres fournis par rapport à ceux qui avaient été fournis dans le formulaire de rapport conjoint OMS/UNICEF dans l’encadré ci-après. 

	SO



	Tableau 7 : Mise à jour des réalisations en matière de vaccination et des objectifs annuels. Veuillez fournir les chiffres indiqués dans le rapport conjoint OMS/UNICEF 2006 ainsi que les prévisions pour 2007 et au-delà.

	Nombre de
	Réalisations et objectifs

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	DENOMINATEURS
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Naissances
	
	812 511
	836 074
	860 320
	885 269
	910 942
	937 359
	
	

	Décès de nourrissons
	
	90 279 
	92 897 
	95 591 
	98 363 
	101 216 
	104 151
	
	

	Nourrissons survivants
	
	722 232
	743 177
	764 729
	786 906
	809 726
	833 208
	
	

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 1ère dose de DTC (DTC-Hep B1)*
	
	626 081
	646 564
	672 962
	708 215
	744 948
	783 216
	
	

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 3ème dose de DTC (DTC-Hep B3)*
	
	 582 319 
	609 405
	650 020
	684 608
	720 656
	749 887
	
	

	NOUVEAUX VACCINS**
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 1ère dose Hib
	
	NA
	NA
	672 962
	708 215
	744 948
	783 216
	
	

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 3ème dose de Hib
	
	NA
	NA
	650 020
	684 608
	720 656
	749 887
	
	

	Taux de perte en 2006 et taux prévu en 2007 et au-delà*** pour le Hib
	
	NA
	NA
	5%
	5%
	5%
	5%
	
	

	SECURITE DES INJECTIONS****
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Femmes enceintes vaccinées / à vacciner avec le VAT
	
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	
	

	Nourrissons vaccinés / à vacciner avec le BCG
	
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	
	

	Nourrissons vaccinés / à vacciner contre la Rougeole
	
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	
	


* Indiquez le nombre exact d’enfants vaccinés au cours des années passées et les objectifs actualisés (avec le DTC seul ou conjugué)

** Utilisez trois lignes (comme cela est indiqué dans le chapitre intitulé NOUVEAUX VACCINS) pour chaque nouveau vaccin introduit

***Indiquez les taux de perte réellement enregistrés au cours des années passées

**** Insérez les lignes nécessaires

3.2 Demande confirmée/révisée des nouveaux vaccins (à communiquer à la Division des approvisionnements de l’UNICEF) pour 2008 

Dans le cas d'un changement de forme vaccinale ou d'augmentation de votre demande, veuillez indiquer ci-après si la Division des approvisionnements de l'UNICEF vous a assuré de la disponibilité de la nouvelle quantité/forme des approvisionnements.  

	SO


Veuillez fournir la feuille Excel de calcul de la demande de vaccins dûment complétée et résumer celle-ci dans le tableau 6 ci-après. Pour le calcul, veuillez utiliser les mêmes objectifs que ceux du tableau 5.
Tableau 6a. Quantité estimée de doses de vaccin Hib  (Veuillez établir un tableau 
supplémentaire pour chaque vaccin supplémentaire et les numéroter 6a, 6b, 6c etc.)
	Vaccin :
	2008
	2009
	2010

	Nombre total de doses demandées
	2 459 454
	2 695 644
	2 837 583

	Doses à fournir par GAVI
	2 239 652
	2 414 280
	2 466 040

	Doses à acheter par le pays
	219 802
	281 364
	371 543

	Co-paiement en USD/dose
	$0,30
	$0,35
	$0,40

	Total du co-paiement
	$737 836
	$943 475
	$1 135 033


* Selon la politique de co-financement de GAVI, le groupement des pays and l’ordre d’introduction des vaccins

Tableau 6b. Quantité estimée de doses de vaccin VAA
	Vaccin :
	2008
	2009
	2010

	Nombre total de doses demandées
	
	944 779
	997 581

	Doses à fournir par GAVI
	
	775 247
	787 121

	Doses à acheter par le pays
	
	169 532
	210 460

	Co-paiement en USD/dose
	
	
	

	Total du co-paiement
	
	$160 612
	$199 516


Remarques




· Introduction progressive : veuillez ajuster le nombre d’enfants cible qui recevront les nouveaux vaccins, si une introduction progressive est envisagée. Si le nombre cible pour le HepB3 et le Hib3 est différent de celui du DTC3, veuillez donner les raisons de cette différence.

· Pertes de vaccins : les pays sont censés prévoir un maximum de perte de 50% pour un vaccin lyophilisé en flacons de 10 ou 20 doses, de 25% pour un vaccin liquide en flacons de 10 ou 20 doses et de 10% pour tous les vaccins (liquides ou lyophilisés) en flacons de 1 ou 2 doses.

· Stock tampon : le stock tampon est recalculé chaque année comme étant égal à 25% des besoins courants en vaccins.

· Vaccins prévus en stock au début de l’année 2008 : ce nombre est calculé en comptant le solde courant des vaccins en stock, y compris le solde du stock tampon. Inscrivez zéro si tous les vaccins fournis pendant l’année en cours (y compris le stock tampon) seront probablement consommés avant le début de l’année suivante. Les pays n’ayant pas ou très peu de vaccins en stock sont priés de justifier l’utilisation des vaccins.

· Seringues autobloquantes : un facteur de perte de 1,11 est appliqué au nombre total de doses de vaccins demandées au Fonds, à l’exclusion des pertes de vaccins.

· Seringues pour reconstitution : elles ne concernent que les vaccins lyophilisés. Inscrivez zéro pour les autres vaccins.

· Réceptacles de sécurité : un facteur de multiplication égal à 1,11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où une boîte sera utilisée pour moins de 100 seringues. 

Tableau 7: Taux et facteurs de perte
	Taux de perte des vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1.05
	1.11
	1.18
	1.25
	1.33
	1.43
	1.54
	1.67
	1.82
	2.00
	2.22
	2.50


3.3   Demande confirmée/révisée de soutien au titre de la sécurité des injections pour l’année 2008  SO
Tableau 8a : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec  (Utilisez un tableau par vaccin : BCG, DTC, rougeole et VAT et numérotez-les 8a, 8b, 8c etc.)   Veuillez utiliser les mêmes objectifs que ceux du tableau 5.
	
	
	Formule
	Pour 2008
	Pour 2009

	A
	Nombre d'enfants cible pour la vaccination 
	#
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	
	

	C
	Nombre total de doses nécessaires
	A x B
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10% de pertes)
	C x 1,11
	
	

	E
	Stock tampon de seringues autobloquantes (2)
	C x 0,25
	
	

	F
	Total de seringues autobloquantes
	D + E
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	

	H
	Facteur de perte des vaccins (3)
	2 ou 1,6
	
	

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% de pertes) (4)
	C x H x 1,11/G
	
	

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% en plus)
	(F + I) x 1,11/100
	
	


1 Contribuez à hauteur de 2 doses maximum pour les femmes enceintes (estimation fournie par le total des naissances)
2 Le stock tampon de vaccins et de seringues autobloquantes est fixé à 25%. Ce stock est ajouté au premier stock de doses nécessaires pour introduire la vaccination dans une zone géographique quelconque. Inscrivez zéro pour les autres années.
3 Le facteur de perte standard sera utilisé pour faire le calcul des seringues pour reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG et de 1,6 pour la rougeole et la FJ.
4 Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrivez zéro pour les autres vaccins.
Tableau 8b : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec  (Utilisez un tableau par vaccin : BCG, DTC, rougeole et VAT et numérotez-les 8a, 8b, 8c etc.)   Veuillez utiliser les mêmes objectifs que ceux du tableau 5.
	
	
	Formule
	Pour 2008
	Pour 2009

	A
	Nombre d'enfants cible pour la vaccination 
	#
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	
	

	C
	Nombre de doses nécessaires
	A x B
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10% de pertes)
	C x 1,11
	
	

	E
	Stock tampon de seringues autobloquantes (2)
	C x 0,25
	
	

	F
	Total de seringues autobloquantes
	D + E
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	

	H
	Facteur de perte des vaccins (3)
	2 ou 1,6
	
	

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% de pertes) (4)
	C x H x 1,11/G
	
	

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% en plus)
	(F + I) x 1,11/100
	
	


Si la quantité de la demande actuelle diffère de celle qui est précisée dans la lettre d’approbation de GAVI, veuillez en donner les raisons.
	SO



 4. Renforcement des systèmes de santé (RSS)
Cette partie ne doit être remplie que par les pays pour lesquels la proposition en vue d’un soutien RSS a été approuvée. Elle servira de rapport initial pour permettre le déblocage des fonds pour 2008. Par conséquent, les pays sont tenus de rendre compte de toutes les activités entreprises en 2007.

Renforcement des systèmes de santé commencé le : SO, la décision d’admission est encore attendue.
Le Renforcement des systèmes de santé en cours prendra fin le : _____________ 

Fonds reçus en 2007 : 
Oui/Non 





Si oui, montant total : 
USD ___________

Fonds déboursés à ce jour :  



USD ___________
Solde du versement restant : 



USD ___________

Montant demandé à débourser pour 2008 
USD ___________

Les fonds sont-ils conformes au budget (apparaissent-ils dans le budget du ministère de la Santé et du ministère des Finances) : Oui/Non
Si ce n’est pas le cas, veuillez en donner les raisons. Comment vous assurerez-vous que les fonds seront conformes au budget ?
	SO



Veuillez fournir un exposé succinct du programme de soutien RSS comportant les principales activités réalisées, et mentionnant si les fonds ont été déboursés conformément au plan de mise en œuvre, les réalisations principales (surtout les impacts sur les programmes des services de santé, et notamment sur le programme de vaccination), les problèmes rencontrés et les solutions apportées ou prévues, et tout autre information importante que vous souhaiteriez communiquer à GAVI.  Vous pouvez fournir des informations plus détaillées pour indiquer par exemple si les activités ont été mises en oeuvre conformément à la mise en oeuvre prévue au tableau 10.

	SO



Des Organisations de la société civile participent-elles à la mise en œuvre de la proposition RSS et expliquez comment.
	SO



Dans le cas où vous souhaiteriez modifier le calendrier de déboursement tel qu’il est défini dans la proposition, veuillez en donner les raisons et fournir une justification de la modification de votre demande de déboursement. Les dépenses peuvent être éclatées pour faire apparaître plus de précisions dans le tableau 9.
	SO



Veuillez annexer le(s) compte(s)-rendu(s) de la(des) réunion(s) du CCSS où le déboursement des fonds et la demande de la tranche suivante ont été examinés.  Prière d’annexer le Rapport du bilan du secteur de la santé le plus récent et le rapport de vérification du compte auquel les fonds RSS sont transférés.  C’est une condition du déblocage des fonds pour 2008. 
SO
	Tableau 9. Dépenses RSS en 2007 (Veuillez compléter les cases pour les dépenses liées à des activités RSS et votre demande pour 2008. En cas de changement de la demande pour 2008, veuillez en donner les raisons dans l'exposé ci-dessus).      SO   

	Secteur du soutien
	2007 (Dépenses)
	2007 (Solde)
	2008 (Demande)

	Coûts des activités
	
	
	

	Objectif 1
	
	
	

	Activité 1.1
	
	
	

	Activité 1.2
	
	
	

	Activité 1.3
	
	
	

	Activité 1.4
	
	
	

	Objectif 2
	
	
	

	Activité 2.1
	
	
	

	Activité 2.2
	
	
	

	Activité 2.3
	
	
	

	Activité 2.4
	
	
	

	Objectif 3
	
	
	

	Activité 3.1
	
	
	

	Activité 3.2
	
	
	

	Activité 3.3
	
	
	

	Activité 3.4
	
	
	

	Coûts de soutien
	
	
	

	Coûts de gestion
	
	
	

	Coûts de soutien pour le S&E
	
	
	

	Assistance technique
	
	
	

	TOTAL DES COUTS
	
	
	


	Tableau 10. Activités RSS en 2007 (Veuillez rendre compte des activités menées en 2007) SO

	Principales activités
	2007

	Objectif 1
	

	Activité 1.1
	

	Activité 1.2
	

	Activité 1.3
	

	Activité 1.4
	

	Objectif 2
	

	Activité 2.1
	

	Activité 2.2
	

	Activité 2.3
	

	Activité 2.4
	

	Objectif 3
	

	Activité 3.1
	

	Activité 3.2
	

	Activité 3.3
	

	Activité 3.4
	


	Tableau 11. Veuillez actualiser les indicateurs servant de base de référence  SO

	Indicateur
	Source de données
	Valeur de la base de référence

	Source
 
	Date de la base de référence
	Objectif
	Date-butoir

	1. Couverture nationale par le DTC3 (%)
	
	
	
	
	
	

	2. Nombre / % de districts atteignant (80% de couverture par le DTC3
	
	
	
	
	
	

	3. Taux de mortalité des enfants âgés de moins de cinq ans (pour 1000)
	
	
	
	
	
	

	4.
	
	
	
	
	
	

	5.
	
	
	
	
	
	

	6.
	
	
	
	
	
	


Veuillez décrire si les objectives ont bien été atteints, quels types de problèmes avez-vous rencontré en mesurant les indicateurs, comment le processus de suivi a été renforcé et si des changements ont été proposés.
5.
Points à vérifier 

Vérification du formulaire complété :
	Point requis du formulaire :
	Complété
	Commentaires


	Date de soumission
	X
	Mai 2007

	Période pour laquelle le rapport est établi (année civile précédente)
	X
	Janvier-décembre 2006

	Signatures du gouvernement
	X
	

	Aval du CCIA
	X
	

	Tableau 1 complété
	X
	

	Compte-rendu effectué sur l’AQD
	X
	

	Compte-rendu effectué sur l’utilisation des 100 000 USD
	SO
	

	Compte-rendu effectué sur la sécurité des injections
	X
	

	Compte-rendu effectué sur le PVF (progrès réalisés par rapport aux indicateurs PVF du pays)
	X
	

	Tableau 2 complété
	X
	

	Demande de nouveaux vaccins complétée
	X
	

	Demande révisée de soutien au titre de la sécurité des injections effectuée (le cas échéant)
	X
	

	Compte-rendu effectué sur le soutien RSS 
	SO
	

	Comptes-rendus du CCIA annexés au rapport
	X
	

	Comptes-rendus du CCSS, rapport de vérification du compte pour les fonds RSS et rapport d’évaluation annuel du secteur de la santé annexés au rapport
	SO
	


6.  
Commentaires
Commentaires du CCIA/CCSS :
	Le comité de Coordination Inter-Agences (CCIA) approuve le présent rapport annuel de situation du Programme Elargi de Vaccination pour le compte de l’année 2006. Il approuve aussi les demandes d’appui au titre de la poursuite du renforcement des services de vaccination pour la phase 2, ainsi que la poursuite du soutien pour le vaccin contre la fièvre jaune et l’introduction du vaccin contre les infections à Haemophilus influenzae b (vaccin pentavalent DTC-HepB-Hib).
Le CCIA remercie GAVI/FV pour les appuis apportés au pays depuis juillet 2001, qui ont largement contribué pour atteindre les niveaux de performances bien appréciées aujourd’hui. Suite à la revue globale du PEV de 2005-2006, le pays a élaboré un nouveau plan d’action pluriannuel complet du PEV (PPAC) 2007-2011, et s’atèle pour sa mise en œuvre.
Le Gouvernement du Cameroun avec l’appui de ses partenaires réaffirme son engagement pour le renforcement intégral et le soutien du PEV en tant qu’un des programmes prioritaires de santé, et de mettre en œuvre les stratégies de viabilité financière retenues. Pour cela, il prend l’engagement de continuer à acheter les vaccins traditionnels, d’assurer le relais de GAVI/FV pour la disponibilité des nouveaux vaccins et le nécessaire pour la sécurité des injections tel que prévu dans le plan de viabilité financière. La politique de co-financement adoptée au cours de la phase 2 de GAVI/FV sera respectée. Cet engagement concerne également le renforcement de la logistique (réfrigérateurs, congélateurs, chambres froides, incinérateurs, générateurs électriques), ainsi que la construction/extension des magasins de stockage aux niveaux central et provincial.
Enfin, un accent particulier sera de plus en plus mis sur l’assurance-qualité avec la mise en œuvre du plan d’approvisionnement, le renforcement de la pharmacovigilance et du système de surveillance épidémiologique. Une consultation en vue de la mise sur pied d’un système de maintenance des équipements est prévue en 2007.



~ Fin ~   

X














� Si des bases de référence ne sont pas disponibles, indiquez si la collecte de ces données est prévue et quand elle aura lieu.


� La source est importante pour faciliter l’accès aux données et vérifier leur concordance.
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